
Dans le cadre de sa programmation scientifique, l’Institut des études et de la recherche sur le 
droit et la justice (IERDJ) souhaite engager une réflexion exploratoire sur la place des femmes 
au sein de la justice. En mobilisant la question du genre en tant qu’outil de questionnement des 
modes de perception des rapports entre la Justice et les femmes, l’Institut se propose de réunir 
des acteurs et actrices de la recherche et du monde professionnel afin d’ouvrir des champs de 
recherche novateurs et pertinents à partir des préoccupations de terrain.
Les travaux ne manquent pas ces dernières années sur le rôle et la place qu’occupent les 
femmes au sein de la Justice et sur les rapports qu’elles entretiennent avec l’institution en 
tant que justiciables : (in)égalités de traitement, discriminations, féminisation des professions 
juridiques et judiciaires, victimisation du féminin, etc. Les analyses sont nombreuses et ont 
permis d’apporter un nouveau regard sur le service public qu’est la Justice dans toutes ses 
composantes (procédurale, conduite d’audience, office du juge, décision rendue) et ses diverses 
modalités de pratiques (MARD, nouveaux modes de régulation des conflits, etc.) conduisant à 
réinterroger autrement les logiques sociales et de genre qui les sous-tendent.
L’étude exploratoire engagée par l’Institut se propose donc d’examiner la situation des femmes au 
sein de l’institution judiciaire, en considérant l’ensemble des professionnelles de la justice, mais 
également un aspect souvent négligé : la situation des femmes en tant que justiciables. Ainsi, 
au-delà d’un simple état des lieux des recherches existantes sur ce sujet, il s’agira d’identifier de 
nouveaux axes de réflexion et de renouveler les problématiques abordées. Depuis les femmes 
justiciables aux femmes professionnelles de la justice, il s’agira de mieux comprendre les enjeux 
qui les concernent, mais aussi dans une perspective plus spécifique, de cerner les effets induits 
du genre dans la pratique de justice notamment lorsque les femmes justiciables sont saisies par 
l’institution judiciaire (accès, réponse judiciaire, prise en charge).
Pour ce faire, trois ateliers thématiques sont proposés afin de renouveler le regard sur la place 
des femmes dans les professions juridiques et judiciaires autre que la magistrature (1) ; d’explorer 
les besoins, les demandes et les attentes des femmes justiciables à l’égard de la Justice dans son 
principe de régulation des relations entre les individus (2) ; d’identifier les éventuelles tensions 
entre les attentes des femmes justiciables et les pratiques de justice (3).
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1) Place des femmes dans les professions 
juridiques et judiciaires  
(16 mai -14h30-17h30)

Plusieurs travaux ont abordé les questions 
de mixité, d’égalité et de parité au sein des 
professions du droit. Ils ont, pour l’essentiel, 
contribué à mesurer l’évolution en termes 
de ratio femmes / hommes des différentes 
professions du droit, à appréhender les 
inégalités persistantes dans les trajectoires 
professionnelles et à en comprendre les 
causes. On note pourtant au sein de ces 
travaux, d’une part, une approche très 
centrée sur les métiers de l’institution 
de la justice judiciaire, et notamment les 
magistrats, au détriment des professions 
libérales ou de la juridiction administrative, 
et d’autre part, une attention encore limitée 
aux nouvelles professions.

Il s’agira d’analyser la place des femmes dans 
tous les corps de métiers de la Justice, tous 
ordres confondus : missions d’autorité/ de 
sécurité/ professions dites intermédiaires, 
pour se concentrer sur leur place dans 
ces dernières  ; d’examiner l’évolution des 
métiers qui se féminisent (ex. conciliateur/
conciliatrice), les différentes voies d’accès à 
ces professions afin d’identifier les catégories 
spécifiques qui attirent particulièrement 
les femmes. Il s’agira encore d’analyser les 
implications de cette féminisation sur les 
dynamiques de travail, notamment en ce 
qui concerne les stéréotypes de genre, 
ainsi que son impact sur les professions 
traditionnellement masculines. 

Dans une approche comparative, cet axe 
de réflexion pourrait également comparer 
l’approche française avec celle d’autres 
Etats ayant mis en place des stratégies 
différentes pour améliorer et garantir la 
place des femmes à tous les niveaux de la 
juridiction. Une dimension historique serait 
aussi à envisager afin de disposer d’un recul 
sur la place progressivement acquise par 
les femmes au sein de la Justice (données 
statistiques, parcours de grandes figures) et 
sur la chronologie des politiques mises en 
place pour parer aux inégalités.

2) Attentes et besoins des femmes 
justiciables (21 mai – 14h30-17h30)

La Justice constitue à la fois un principe 
d’organisation de la société, une valeur de 
référence pour les relations humaines, et 
une institution. La question du genre peut 
irriguer la relation à ces trois composantes, 
que ce soit sur le plan des attentes au 
regard de ce principe, des réactions face 
à une violation de cette valeur, ou des 
comportements vis à vis de l’institution. 

Des sondages d’opinion et des travaux de 
recherche analysent, de façon régulière, 
le rapport des citoyens avec l’institution 
judiciaire et des travaux statistiques 
montrent que les hommes et femmes ne 
sont pas également représentés dans les 
différents contentieux qui occupent les 
tribunaux. Cette problématique gagnerait 
pourtant à être analysée, y compris en 
amont de la saisine par les justiciables, pour 
mesurer, au stade de la définition d’une 
problématique juridique, de sa construction, 
de la conduite de démarches amiables, puis 
de la saisine de la juridiction … si existent 
des approches différenciées selon le genre : 
qui sont ces femmes justiciables (âge, sexe, 
catégorie socio-professionnelle, etc.)  ? 
Quels sont leurs attentes et besoins de 
justice selon quels types de contentieux et 
de modalités de recours à la justice ?

3) Femmes justiciables et pratiques de 
Justice : des rapports en tension ?  
(6 juin 14h30-17h30)

Il doit être relevé qu’à l’interstice de ces 
deux types d’approches, la question a pu se 
poser de l’influence du genre du magistrat 
ou de la magistrate sur la décision prise, ainsi 
que sur l’appréhension, par le justiciable, de 
l’impartialité du/ de la juge. D’autres travaux 
ont pu observer le traitement, par la justice 
pénale, par la justice des mineurs ou par les 
pôles sociaux, des justiciables hommes et 
femmes ; le travail de la justice familiale a 
également donné lieu à une réflexion en ces 
termes.



Ces premiers travaux montrent à quel point 
l’approche par le genre, dans l’analyse des 
pratiques professionnelles, est féconde, en 
ce qu’elle permet d’apporter un nouveau 
regard sur le service rendu, dans toutes ses 
dimensions (procédurale, conduite d’au-
dience, office du juge, décision rendue), en 
réinterrogeant les logiques sociales et de 
genre qui les sous-tendent. 

Dans une perspective sociologique, il s’agi-
ra ici d’interroger les rapports des femmes 
justiciables aux pratiques de justice afin 
d’identifier les tensions qui les sous-tendent 
lorsqu’elles sont confrontées à l’institution 
judiciaire  ; de s’intéresser aux représenta-
tions à l’œuvre en matière de traitement 
judiciaire (ex. les VIF) et de prise en charge 
des justiciables (justice des mineurs par 
exemple) au prisme des trajectoires profes-
sionnelles et personnelles des professionnels 
de justice, de leur genre, de leur âge et de 
leur formation. 
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